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NOTE 

Les cotes des documents de l’Organisation des Nations Unies se composent 
de lettres majuscules et de chiffres. La simpie mention d’une cote dans un texte 
signifie qu’il s’agit d’un document de l’organisation. 

Les documents du Conseil de sécurité (cote S/. . .) sont, en règle génerale, 
publiés dans des Suppléments trimestriels aux Documents ojJciels du Conseil de 
sécuritk. La date d’un tel document indique le supplément dans lequel on trouvera 
soit le texte en question, soit des indications le concernant, 

Les résolutions du Conseil de sécurité, numérotées selon un système adopté 
en 1964, sont publiées, pour chaque année, dans un recueil de Résolutions et 
décisions du Conseil de sécurité. Ce nouveau système, appliqué rétroactivement 
aux résolutions antérieures au 1” janvier 1965, est entré pleinement en vigueur a 
cette date. 



2377’ SÉANCE 

Tenue à New York le mardi 8 juin 1982, à 22 heures. 

Président : M. Luc de La BARRE de NANTEUIL 
(France). 

Présents : Les représentants des Etats suivants : 
Chine, Espagne, Etats-Unis d’Amérique, France, 
Q;uyana, Irlande, Japon, Jordanie, Ouganda, Panama, 
PoIogne, Royaume-Uni de Grande-Bretagne et 
d’Irlande du Nord, Togo, Union des Républiques 
socialistes soviétiques, Zaïre. 

Ordre du jour provisoire (S/Agenda/2377) 

1. Adoption de l’ordre du jour. 

2. La situation au Moyen-Orient : 
Lettre, en date du 4 juin 1982, adressée au 

Président du Conseil de sécurité par le re- 
présentant permanent du Liban auprès de 
l’Organisation des Nations Unies (S115162). 

La séance est ouverte à 22 h 10. 

Adoption de l’ordre du jour 

L’ordre du jour est adopté. 

La situation au Moyen-Orient : 
Lettre, en date du 4 juin 1982, adressée au Président 

du Conseil de sécurité par le représentant perma- 
nent du Liban auprès de l’organisation des Nations 
Unies (W15162) 

1. Le PRÉSIDENT : Conformément aux décisions 
prises aux séances précédentes [2374’ et 237.5’ séan- 
ces], j’invite les représentants du Liban et d’Israël à 
prendre place à la table du Conseil. J’invite le 
représentant de l’Organisation de liberation de la 
Palestine (OLP) à prendre place à la table du Conseil. 
J’invite le représentant de l’Egypte à occuper le siège 
qui lui est réservé sur le côté de la salle du Conseil. 

Sur l’invitation du Président, M. Tuéni (Liban) et 
M. Blum (Israël) prennen,t place à la table du Conseil; 
M. Terzi (Organisation de libération de la Palestine) 
prend pluce à la table du Conseil; M. Abdel Meguid 
(Egypte) occupe le siège qui lui est réservé sur le côté 
de la salle du Conseil. 

2. Le PRÉSIDENT : Les membres du Conseil ont 
sous les yeux le document W5185, qui contient le 
texte d’un projet de résolution présenté par l’Espagne. 

3. M. de PINIÉS (Espagne) [interprétation de l’es- 
pagnol] : Le 4 juin, le Président du Conseil, ayant pris 
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connaissance des événements qui se sont produits au 
Liban, de la perte en vies humaines et des destructions 
qu’ils ont entraînées, a lancé au nom du Conseil tout 
entier un appel urgent aux parties pour leur demander 
de respecter le cessez-le-feu en vigueur depuis le 
24 juillet 1981 et de s’abstenir de tout acte hostile qui 
pourrait entraîner une aggravation de la situation 
[S/151631. 

4. Malheureusement, cet appel urgent a été tota- 
lement ignoré par l’une des parties, Israël, qui, au 
cours des derniers jours, a intensifié ses attaques 
aériennes et dont les forces armées ont pénétré 
profondément dans le territoire souverain du Liban. 
Ces actes d’agression violent les dispositions de la 
résolution 425 (1978) ainsi que celles de toute une série 
de résolution adoptées par le Conseil en vue d’ins- 
taurer la paix dans la région et de faire strictement 
respecter l’intégrité territoriale, la souveraineté et 
l’indépendance politique du Liban, à l’intérieur de ses 
frontières internationalement reconnues. Ce mandat, 
littéralement contenu dans la resolution 425 (1978) et 
réaffirmé dans la résolution 501 (1982), a été violé 
déliberément et de manière persistante par un acte 
d’agression dont les conséquences risquent d’être 
extrêmement graves pour la paix mondiale. 

5. C’est pourquoi, le 5 juin, le Conseil a adopté à 
l’unanimité la résolution 508 (1982) dans laquelle, au 
paragraphe 1, aprés avoir rappelé les résolutions 
pertinentes et réaffirmé la déclaration faite le 4 juin par 
le Président du Conseil ainsi que l’appel urgent lancé 
par le Secrétaire général le même jour, il engageait 

“toutes les parties au conflit à cesser immé- 
diatement et simultanément toute activité militaire 
au Liban. et de part et d’autre de la frontiere libano- 
israélienne, et au plus tard le dimanche 6 juin 1982 à 
6 heures, heure locale”. 

6. Cependant, méconnaissant cet appel urgent du 
Conseil, les troupes israéliennes ont continué de 
pénétrer en territoire libanais, commettant ainsi un 
acte qui mérite d’être universellement condamné car il 
viole egalement la Convention d’armistice général de 
1949’. 

7. Il ne sert pas à grand-chose que les autorités 
israéliennes cherchent à justifier cet acte d’agression 
véritable en invoquant l’attentat perpétré récemment 
contre l’ambassadeur d’Israël à Londres, acte que 
nous condamnons catégoriquement d’ailleurs. Aussi 
condamnables que soient tous les actes de terrorisme, 



notamment ceux dirigés contre un représentant di- 
plomatique, ils ne sauraient servir de prétexte au 
lancement d’une agression armée d’une telle ampleur 
contre le territoire d’un Etat souverain ou la justifier. 

8. 11 est difficile ,d’admettre que Ie représentant 
d’Israël, dans une attitude équivoque, se transformant 
d’accusé en accusateur, puisse prétendre convaincre 
le Conseii en mentionnant une longue liste d’actes de 
violence, alors que la violence la plus grave consiste à 
refuser à un peuple le droit d’avoir sa patrie, son 
territoire et de vivre en liberté. II nous sera difficile 
d’admettre la justification d’une invasion d’une telle 
ampleur qui, tout l’indique, a été soigneusement 
planifiée et s’est déroulée précisément au moment où, 
dans une autre région du monde, a lieu également un 
conflit qui préoccupe l’opinion mondiale. 

9. II est donc plutôt ironique, sinon tragique, que le 
représentant d’Israël ose pointer un doigt accusateur 
et prétende saper le prestige et les prérogatives du 
Conseil au moment même où son pays lance une inva- 
sion armée contre un Etat souverain, faisant fi des 
injonctions du Conseil comme des requêtes et des 
appels à la paix que lui adressent d’innombrables chefs 
d’Etat qui représentent les peuples de toutes tendances 
et toutes origines. 

10. Comme l’a déclaré le représentant de I’OLP lors 
de l’avant-dernière séance du Conseil consacrée à la 
même question, citant un ihustre homme d’Etat 
mexicain, “La paix passe par le respect du droit 
d’autrui” [2375’ séance, pur. 8.31. Cet illustre patricien 
mexicain était Benito Jukez. Cet acte de grave 
belligérance est un attentat funeste contre la paix et 
contre les principes les plus fondamentaux inscrits 
dans la Charte des Nations Unies. 

11. C’est pourquoi la délégation espagnole qui, 
lorsque le cessez-le-feu a été violé en juillet 1981, 
a présenté, conjointement avec les délégations de 
l’Irlande et du Japon, un projet de résolution qui a été 
adopté par le Conseil en tant que résolution 490 (1981) 
dans laquelle le Conseil demandait la cessation immé- 
diate de toutes les attaques armées et réaffirmait son 
engagement en faveur de la souveraineté, de l’intégrité 
territoriale et de l’indépendance du Liban, a apporte 
son appui à la résolution 509 (1982) adoptée dimanche 
dernier, 6 juin, dans laquelle le Conseil, au paragra- 
phe 1, exige qu’Israël retire immédiatement et incon- 
ditionnellement toutes ses forces militaires jusqu’aux 
frontières internationalement reconnues du Liban. 

12. Ayant pris connaissance de la mesure prise par le 
Conseil, mon gouvernement a publié le communiqué 
suivant au lendemain de notre séance du 6 juin : 

“Conformément aux termes de la résolution qui a 
été adoptée à l’unanimité par le Conseil de sécurité 
de l’organisation des Nations Unies, le Gouver- 
nement espagnol exprime la préoccupation que lui 
inspirent les graves événements qui ont été déclen- 

thés au Liban et qui mettent en danger l’intégrité 
territoriale de ce pays. 

“Cet acte de force constitue une violation de la 
souveraineté du Liban ainsi qu’une menace pour la 
paix que le Gouvernement espagnol condamne 
énergiquement.” 

13. Devant le refus opiniâtre d’Israël de se confor- 
mer aux résolutions du Conseil et compte tenu des 
nouvelles navrantes concernant l’intensification des 
actes de guerre et la pénétration de ses forces armées 
qui avancent toujours davantage vers le nord du 
territoire libanais, mon pays exige de la façon la plus 
énergique le retrait immédiat et inconditionnel des 
forces israéliennes, conformément aux dispositions de 
cette résolution qui a été adoptée à l’unanimité. 

14. La réponse d’Israël à la résolution 509 (1982) du 
Conseil, qui figure dans le document W15178, dit au 
paragraphe 2 que “tout retrait des forces israélien- 
nes... est inconcevable” avant la conclusion d’arran- 
gements concrets qui, en fait, ne sont pas concrets, 
nous paraît simplement inconcevable. 

15. En conséquence et compte tenu de la nécessité 
pour le Conseil d’adopter des mesures d’urgence 
conformes à la gravité de la situation, ma délégation a 
décidé de présenter, après consultations avec d’autres 
membres du Conseil, un projet de résolution [S/I51851 
qui contient une demande de cessez-le-feu immédiat et 
qui réaffirme en même temps d’autres dispositions 
contenues dans les résolutions que le Conseil a 
adoptée ces jours derniers, notamment l’appel lancé 
aux parties pour qu’elles cessent immédiatement et 
simultanément toutes les activités militaires au Liban 
et de part et d’autre de la frontière libano-israélienne. 

16. Dans le préambule du projet de résolution, le 
Conseil rappelle ses résolutions 508 (1982) et 509 
(1982), prend acte du rapport du Secrétaire géneral en 
date du 7 juin [S/I51781 et prend acte également des 
réponses positives adressées au Secrétaire général par 
le Gouvernement libanais et par I’OLP [ibid.]. 

17. Au paragraphe 1 du dispositif, le Conseil con- 
damne l’inobservation des résolutions que je viens de 
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citer. 

18. Au paragraphe 2, le Conseil demande instam- 
ment aux parties de respecter strictement les règle- 
ments annexés à la Convention de La Haye de 1907. 

19. Au paragraphe 3, le Conseil réaffirme la demande 
qui figurait déjà au paragraphe 1 de la résolution 509 
(1982), à savoir qu’Israël retire immédiatement et 
inconditionnellement toutes ses forces militaires jus- 
qu’aux frontières internationalement reconnues du 
Liban. 

20. Au paragraphe 4, le Conseil exige à nouveau que ! 
toutes les parties se conforment aux dispositions du 1 
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paragraphe 1 de la résolution 508 (1982) qui les 
engageait à cesser immédiatement et simultanément 
toute activité militaire au Liban et de part et d’autre de 
la frontière libano-israélienne. 

21, Enfin, au paragraphe 5, le Conseil exige qu’il soit 
mis fin à toutes les hostilités dans un délai de six 
heures. J’espère que cette mesure recevra l’appui des 
membres du Conseil, étant donné particulièrement 
qu’if est prévu dans le même paragraphe que, en cas de 
non-respect, le Conseil de sécurité se réunirait de 
nouveau pour examiner des mesures concrètes en 
conformité avec la Charte des Nations Unies. 

22. Ma délégation souhaite - et espère que le Con- 
seil n’a pas d’objection - que le projet de résolution 
qui lui est soumis et que nous avons tous devant les 
yeux sera mis immédiatement aux voix sans plus de 
discussion. 

23. Le PRÉSIDENT : Je crois comprendre que le 
Conseil est prêt à voter sur le projet de résolution 
distribué sous la cote W5185. S’il n’y a pas d’objec- 
tions, je vais maintenant mettre ce projet aux voix. 

. . - 

Il est procédé au vote à main levée. 

Votent pour : Chine, Espagne, France, Guyana, 
Irlande, Japon, Jordanie, Ouganda, Panama, Pologne, 
Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d’Irlande du 
Nord, Togo, Union des Républiques socialistes sovié- 
tiques, Zaïre, 

Votent contre : Etats-Unis d’Amérique. 

Il y a 14 voix pour et une voix contre. 

La voix confie étant celle d’un membre permanent 
du Conseil, le projet de résolution n’est pas adopté. 

24. Le PRÉSIDENT : Je vais maintenant donner la 
parole aux représentants qui ont demandé B faire des 
déclarations après le vote. 

25. ‘Mme KIRKPATRICK (Etats-Unis d’Amérique) 
[interprétation de l’anglais] : Je voudrais expliquer 
mon vote au nom de mon gouvernement. L’objectif de 
mon gouvernement est de mettre fin aux effusions de 
sang et au cycle de la violence au Liban et de restaurer 
le plein respect de la souveraineté, de l’intégrité 
territoriale et de l’indépendance de ce pays ravagé. 

20. Les deux résolutions précedentes du Conseil 
- la résolution 508 (1982) et la résolution 509 (1982) - 
étaient libellées de façon équilibrée et tenaient compte 
du tait que le conflit au Liban et de part et d’autre 
de la frontière libano-israélienne est complexe de 
par son origine, et devaient être respectées tant dans 
l’esprit que dans la lettre. 

27. Malheureusement, le projet de résolution qui 
vient d’être mis aux voix n’est pas suffisamment 

équilibré pour atteindre l’objectif visé, à savoir met- 
tre fin au cycle de la violence et établir les conditions 
d’une paix juste et durable au Liban. Pour cette rai- 
son, les Etats-Unis ont voté contre ce projet de réso- 
lution. 

28. Mon gouvernement déploie actuellement des 
efforts pour mettre fin à la violence au Liban et il les 
poursuivra. 

29. M. DORR (Irlande) [interpr&tation de l’anglais] : 
Nous savons tous que la situation au Liban est très 
sérieuse. Dimanche dernier, le Conseil a adopté à 
l’unanimité la résolution 509 (1982) parrainée par 
l’Irlande. A notre avis, cette résolution est équilibrée 
et précise dans son libellé. Le Conseil, par cette 
résolution, demandait à Israël de retirer immédia- 
tement et inconditionnellement ses forces militaires et 
priait toutes les parties de respecter scrupuleusement 
le cessez-le-feu que le Conseil avait demandé le jour 
précédent dans sa résolution 508 (1982). Dans la 
résolution 509 (1982), le Conseil demandait en outre à 
toutes les parties d’aviser le Secrétaire général de leur 
acceptation de la résolution dans les vingt-quatre 
heures. 

30. D’après le rapport du Secrétaire général 
[S/15178], nous savons que deux parties - le Liban et 
I’OLP - ont accepté la résolution 509 (1982), comme 
le demandait le Conseil. La troisième partie ne l’a pas 
acceptée, Israël a présenté une réponse en quatre 
points et le deuxième de ces points stipule clairement 
qu’Israël considérait tout retrait des forces israélien- 
nes du Liban comme inconcevable, sauf sous certaines 
conditions. Etant donné que le Conseil par la résolu- 
tion 509 (1982) demandait spécifiquement un retrait 
inconditionnel, il est évident qu’Israël n’est pas prêt à 
accepter l’exigence explicite du Conseil. Je pense que 
cela représente une description simple de la situa- 
tion actuelle. 

31. Selon les nouvelles, il ressort que les combats et 
l’avance israélienne continuent à travers le Liban. La 
situation est donc extrêmement grave. Il est facile 
maintenant d’examiner les conflits précédents dans la 
région - ceux de 1978, de 1973, de 1907, par exem- 
ple - et de voir en rétrospective leurs limites et leur 
contexte, inscrits désormais dans l’histoire, Les con- 
flits du passé sont toujours limités précisément parce 
qu’ils font partie du passé. Mais le conflit que nous 
vivons présentement est imprécis et dangereux. Dans 
ce baril de poudre que représente le Moyen-Orient, qui 
peut parler maintenant de feu limité en toute con- 
fiance ? 

32. Certes, il y a d’autres guerres en cours dans le 
monde à l’heure actuelle. Elles sont toutes tragiques; 
elles sont toutes dangereuses. En ce qui nous con- 
cerne, nous deplorons toutes pertes en vies humaines, 
toutes victimes provoquées par de tels conflits et tous 
réfugiés nés de ces conflits. Notre préoccupation et 
notre sympathie ne sont pas sélectives. 
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33. Bien que toutes les guerres soient dangereuses, la 
raison nous fait comprendre cependant que certaines 
sont plus dangereuses que d’autres parce qu’elles se 
produisent en des points de confluence de courants 
politiques profonds et puissants. La guerre au Liban 
est un cas de ce genre. 

34. Israël justifie son attaque contre le Liban et son 
invasion massive en prétendant que son peuple faisait 
depuis quelque temps déji l’objet d’attaques qui 
partaient de l’autre côté de la frontière. M. Blum, le 
représentant d’Israël, prenant la parole ici dimanche 
[2375’ se’ance], nous a donné de nombreux exemples. 
Lorsque j’ai parlé moi-même samedi [2374’ séance, 
par. 331, j’ai précisé que l’Irlande Btait préoccupée par 
tous les morts et toutes les victimes, qu’il s’agisse de 
Libanais, de Palestiniens ou d’israéliens. Mais toute 
tentative faite par les parties pour se venger et exercer 
des représailles pour des attaques précédentes ajoute à 
la spirale de la violence un nouveau cercle et nous 
éloigne de plus en plus des possibilités d’un règle- 
ment de paix global dans la région. Si cela s’appli- 
que au principe d’un prêté pour un rendu, c’est 
encore plus vrai dans le cas d’un conflit important ? 
A quoi cela correspond-il, sur quel sens des propor- 
tions se fonde-t-on ? 

35. Je ne sais pas exactement quel est le nombre total 
de vies perdues lors des attaques lancées contre Israël 
de l’autre côté de la frontière ou lors d’attaques 
lancées contre les citoyens israéliens ailleurs dans le 
monde au cours des dernières années. Mais je suis 
persuadk que le total des morts et des victimes 
résultant de toutes les attaques de ce genre ces 
dernières années est moins élevé que celui des morts 
et des blessés provoqués par les derniers raids aériens 
israéliens contre Beyrouth. Et nous parlons mainte- 
nant d’une guerre dans laquelle ces raids aériens ne 
constituent qu’un aspect d’une attaque plus impor- 
tante contre le Liban. 

36. A notre avis, il est vital que dans cette situation le 
Conseil agisse. Dimanche [2375’ séance], nous avons 
adopté ici, dans la résolution 509 (1982), une position 
claire et nous l’avons fait avec une unanimité que nous 
devons considérer comme des plus inhabituelles, étant 
donné la diversification des opinions politiques au 
Conseil et le droit de veto de cinq de ses membres. 
Nous avions espéré qu’Israël tiendrait compte de cette 
unanimité parmi les membres permanents et de celle 
du Conseil dans son ensemble. Nous estimions qu’il 
était de l’intérêt d’Israël même d’agir de la sorte. La 
sécurité que cherche Israël en envahissant le Liban, 
afin de repousser sa frontière tampon ~1-1s au nord, est 
illusoire. Les dommages à long terme - sans parler 
des dommages qui pourraient en résulter pour l’orga- 
nisation des Nations Unies en tant qu’instrument de 
maintien de la paix - peuvent dépasser de loin tous 
les avantages qu’Israël pourrait tirer de ses actes, 

37. C’est pourquoi ma délégation a voté pour le 
projet de résolution. Elle l’a fait parce qu’elle veut que 
cessent les effusions de sang; parce qu’elle est 
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profondément préoccupée par le danger de voir le 
conflit s’étendre; parce qu’elle craint l’atteinte portée 
à la notion de maintien de la paix par les Nations Unies 
et parce qu’elle pense qu’à ce stade le Conseil se doit 
d’assumer sa responsabilité eu égard à la résolution 
509 (1982) qu’il a adoptée à l’unanimité et d’agir 
conformément à l’obligation qui lui incombe de main- 
tenir la paix et la sécurité internationales. 

38. Nous regrettons vivement que le projet de 
résolution n’ait pas été adopté. 

39. M. NISIBORI (Japon) [interprétatiort de f’an- 
glais] : Le Gouvernement japonais a suivi avec une 
profonde préoccupation les graves événements qui se 
déroulent au Liban depuis ces derniers jours. 

40. Comme le Secrétaire général l’a signalé au 
Conseil [237& séance], le 4 juin les forces israéliennes 
ont lancé des attaques aériennes à grande échelle au 
moyen de tirs d’artillerie, de mortier et de roquettes 
contre diverses régions du Liban, Le 5 juin, le Conseil 
a adopté à l’unanimité la résolution 508 (1982) par 
laquelle il a demandé à toutes les parties au conflit de 
mettre fm à toute activité militaire le 6 juin à six 
heures, heure locale. Toutefois, quelques heures apr&s 
cette date limite, les forces terrestres israéliennes ont 
envahi le sud du Liban, Les opérations militaires 
israéliennes se poursuivent et s’intensifient, au mépris 
ouvert de la deuxième résolution adoptée par le 
Conseil, à savoir la résolution 509 (1982), par laquelle 
le Conseil exigeait le retrait immédiat et inconditionnel 
de toutes les forces israéliennes jusqu’aux frontières 
internationalement reconnues du Liban, En outre, 
l’avance des forces israéliennes, violant les zones oh 
se trouvent déployés des contingents de la FINUL 
pour les opérations de maintien de la paix, constitue. 
un grave défi envers l’Organisation des Nations Unies. 
Nous condamnons les actes d’Israël. 

41. Le conflit militaire actuel met gravement en 
danger la souveraineté, l’intégrité territoriale et l’in- 
dépendance politique du Liban. Mon gouvernement 
tient à exprimer sa profonde sympathie au Gouver- 
nement libanais qui fait face maintenant à une grave 
situation. Il regrette aussi profondément les pertes 
tragiques d’un grand nombre de civils ainsi que les 
dommages matériels considérables au Liban. Ce qui 
nous préoccupe véritablement, c’est que la stabilité, 

; 

non seulement du Liban lui-même mais de toute la 1 
région, sera gravement mise en péril si cette invasion 1 
massive d’Israël se prolonge et si les contre-attaques 

i se poursuivent. Mon gouvernement exige donc que / 
toutes les parties intéressées mettent fin immédiate- i 
ment aux hostilités et exige aussi fermement qu’Israël 
retire ses forces immédiatement et inconditionnel- 
lement. 

/ 
i 

42. Avant de conclure, je voudrais exprimer les 
b! 

condoléances sincères de mon gouvernement au 
f 
4 

Gouvernement norvégien et à la famille du soldat 1 
norvégien qui a été tué alors qu’il était au service de la 
FINUL. q 



43. M. TROYANOVSKY (Union des Républiques 
socialistes soviétiques) [interp&ation du russe] : 
Nous savons tous quelle est la situation. Les troupes 
israéliennes poursuivent leur avance en territoire 
libanais, semant la mort et la destruction parmi les 
habitants pacifiques, libanais et palestiniens. L’agres- 
seur israélien, lançant un défi à l’Organisation des 
Nations Unies, est passé à travers la zone défendue 
par les forces des Nations Unis qui y avaient été 
envoyées, conformément aux résolutions du Conseil, 
après l’agression israélienne de 1978. Israël a ignoré 
totalement les résolutions adoptées par le Conseil qui 
auraient dO être contraignantes à son égard en sa 
qualité de Membre de l’organisation des Nations 
Unies. 

44. Les faits prouvent que les dirigeants d’Israël ont 
déclenché une agression massive et intense contre le 
Liban voisin et essaient de noyer dans un bain de sang 
fe mouvement de résistance palestinien. En se livrant à 
de tels actes de gangstérisme, Tel-Aviv essaie aussi 
d’intimider les Arabes palestiniens de la Rive occiden- 
tale du Jourdain et de la bande de Gaza qui luttent si 
ardemment contre l’occupation israélienne afin d’ac- 

*céder à la tiberté et à l’indépendance. 

45. La délégation de l’Union soviétique condamne 
catégoriquement l’agression israélienne contre les 
peuples libanais et palestinien. Les tentatives d’Israël, 
qui ont pour but d’imposer le dikjat de Tel-Aviv aux 
Arabes et à les obliger à renoncer à leurs droits 
lrlgitimes et à se soumettre aux plans militaro-stra- 
tégiques de l’impérialisme au Moyen-Orient, sont des 
actes d’aventurisme qui pourraient coûter cher à Israël 
lui-même et à son peuple, 

46. Le Conseil, qui assume la responsabilité primor- 
diale du maintien de la paix et de la sécurité inter- 
nationales, se doit d’adopter sur-le-champ les mesures 
propres à arrêter l’agression, à obliger Israël à 
respecter la Charte des Nations Unies et les résolu- 
tions de l’Organisation et de protéger l’intégrité 
territoriale et la souveraineté du Liban de même que 
les droits et intérêts légitimes des peuples arabes. 

I 

47. Cependant, les choses ne se sont pas passées de 
la sorte en raison du vote honteux des Etats-Unis 
d’Amérique, ce qui montre une fois encore que les 
nouveaux actes d’agression d’Israël, entrepris sans 
aucun doute avec l’accord et l’appui de Washington 
qui, par sa politique a armé Israël jusqu’aux dents, le 
poussent à mener une politique d’actes criminels 
antiarabes. L’agression commise contre le Liban est le 
témoignage même de la coopération stratégique entre 
Israël et les Etats-Unis. Aujourd’hui, si le monde 
entier ne s’en était pas encore rendu compte, il est 
temoin des complots ourdis entre Washington et 
Israël. 

48. Le PRÉSIDENT : Je donne la parole au re- 
présentant de l’Organisation de libération de la Pales- 
tine qui l’a demandée. 

F 

49. M. TER21 (Organisation de libération de la 
Palestine) [interprétation de I’anglais] : Les Etats- 
Unis ont choisi une fois encore d’être une minorité 
d’une voix pour appuyer l’agression, l’assassinat en 
masse, l’invasion d’un territoire et une campagne 
d’annihilation d’un peuple. 

50. La représentante des Etats-Unis a qualifié de 
déséquilibré le projet de résolution sur lequel le 
Conseil de sécurité vient de se prononcer. Je suis 
pleinement d’accord avec elle. Le projet de résolution 
dispose qu’il y a eu deux réponses positives au 
Secrétaire générai, l’une émanant du Gouvernement 
libanais et l’autre de I’OLP. Par contre, Israël ne s’est 
pas conformé aux décisions de l’Organisation des 
Nations Unies. Ainsi, le projet est vraiment désé- 
quilibré et c’est pourquoi nous pouvons comprendre 
que les Etats-Unis, voulant maintenair l’équilibre, 
aient exercé leur droit de veto envers ce projet. Mais 
est-ce la raison véritable ? Nous pensons que le 
Gouvernement des Etats-Unis est partie à l’invasion 
du Liban et aux actes criminels commis contre le 
peuple libanais et les Palestiniens résidant au Liban. 

51. M. Alan Romberg, porte-parole du Département 
d’Etat, déclarait le 7 juin qu”‘Israë1 ne pouvait que 
connaître quelle était notre attitude à l’égard d’une 
invasion”. M. Romberg nous a donc dit fort clai- 
rement qu’Israël savait comment les Etats-Unis réa- 
giraient. Dans sa déclaration, il a donné à Israël 
l’assurance que des armements, d’une valeur d’un 
milliard de dollars, étaient en voie de livraison à Israël. 
Cela revenait à dire à Israël qu’il pouvait poursuivre 
son attaque criminelle et ses brutafités sans avoir rien 
,à craindre, étant donné que, sur le plan militaire, il 
recevrait des armements d’une valeur d’un milliard de 
dollars, tandis que, politiquement, il aurait un appui au 
Conseil grâce au veto qui vient d’être émis. 

52. Une déclaration du Département d’Etat, en date 
du 7 juin, comportait notamment ce qui suit : 

“Les Etats-Unis ont fait de leur mieux, non 
seulement au cours des récents jours, mais éga- 
lement l’an dernier, pour prévenir la terrible tra- 
gédie qui se déroule aujourd’hui.” 

Bien sûr, les Etats-Unis savaient fort bien ce qui allait 
se produire. Mais ont-ils essayé, de quelque manière 
que ce soit, d’arrêter cette agression ‘? M. Alan 
Romberg nous a dit que des armements d’une valeur 
d’un milliard de dollars étaient en voie de livraison. 
Que faisaient donc les Etats-Unis ? Au lieu de 
prévenir ce qui a été décrit comme une tragédie, ils ont 
entretenu cette campagne et ont donné à Israël toute 
les armes dont il avait besoin, outre l’appui moral 
- ou plutôt immoral - ainsi que le soutien diplo- 
matique et politique dont nous venons d’avoir la 
démonstration. 

53. Plusieurs points doivent être portés à l’attention 
du Conseil. Le secrétaire d’Etat Haig a été cité le 



7 juin comme ayant dit : “Nous ne voyons aucun 
signe d’escalade” dans le combat qui se poursuit. 
Apparemment, le secrétaire d’Etat Haig n’avait pas 
&é informé par ses représentants à l’Organisation des 
Nations Unies d’un rapport publié le 6 juin par le 
Secrétaire général [S/151741, dont le paragraphe 5 
fait allusion à des “attaques aériennes intensives 
- 110 environ selon la FINUL - ont été lancées par 
Israël”. Le même paragraphe parle d“‘échanges de 
feux” et de “forces terrestres.. . - comportant un très 
grand nombre de chars et de véhicules blindés de 
transport de troupes” qui “avaient commencé à 
penétrer en territoire libanais”. Si ce n’est pas la une 
escalade, que peut donc être une escalade, à moins 
que le Secrétaire d’Etat n’ait pas été tenu au courant 
du rapport du Secrétaire général ou qu’il s’agisse d’un 
nouveau défaut dans le système des communications. 

54. Mais pourquoi devrions-nous être surpris ? Le 
secrétaire d’Etat Haig, parlant le 7 juin des évé- 
nements survenus dans la région, a dit : 

“Nous n’avons pas perdu seulement, hier, un 
avion et un hélicoptère. Un deuxième avion aurait 
également été abattu, un deuxième hélicoptère et un 
certain nombre de véhicules militaires.” 

55. Je voudrais souligner ici que le secrétaire d’Etat 
Haig disait “nous”. “Nous”, dans ce cas, signifie je 
pense, les Etats-Unis d’Amérique, Donc, si “nous”, 
autrement dit les Etats-Unis ont perdu un avion et 
un hélicoptère, nous, I’OLP et le peuple palesti- 
nien, savons exactement qui nous attaque : ce sont 
les Etats-Unis en collusion avec Israël. Nous pou- 
vons donc voir que le Gouvernement des Etats-Unis 
n’ignorait pas ce qui se passait. II n’a nullement tenté 
d’arrêter cette invasion et cette attaque. Le Gouver- 
nement des Etats-Unis a participé de façon concrète a 
ce qui s’est passé et à ce qui se passe encore 
actuellement, 

56. Nous avons ici un devoir à accomplir. Le Conseil 
a le devoir de maintenir la paix et la sécurité 
internationales. Les Etats-Unis viennent d’exercer 
leur droit de veto à l’encontre d’un projet de r&solution 
qui aurait aidé à maintenir la paix et la sécurité 
internationales. Autrement dit, les Etats-Unis sont 
déterminés à faire durer la guerre, à faire durer 
l’agression, à faire durer l’effusion de sang dans la 
région. t 
57. Le représentant des Etats-Unis a parlé de cycle 
de violence. Il n’y a pas de cycle de violence. II y a une 
escalade de la violence avec un point de départ, et ce 
point de départ, ce sont l’invasion de la Palestine, 
l’expulsion du peuple palestinien, les méthodes et les 
brutalités utilisées pour empêcher et interdire le retour 
des Palestiniens dans leurs foyers, pour les empêcher 
de vivre en paix dans leur propre pays. Voilà où la 
violence a commence. Elle a commencé avec le 
massacre - malheureusement il faut rappeler ces 
événements - de centaines de Palestiniens à Deir 

Yassin et ailleurs. C’est une ironie de devoir constater 
que l’actuel Premier Ministre et l’actuel Ministre des 
affaires étrangères d’Israël ont été impliqués person- 
nellement et directement dans les crimes commis à 
Deir Yassin, où plus de 250 Palestiniens innocents ont 
été massacrés. L’un d’eux a été impliqué dans 
l’assassinat d’un envoyé de la paix : je veux parler de 
l’assassinat du comte Folke Bernadotte, le premier 
envoyé de la paix au Moyen-Orient. 

58. Les Israéliens ne semblent pas être satisfaits de 
ce qu’ils ont fait jusqu’à présent. Nous savons qu’ils 
empêchent la Croix-Rouge internationale d’apporter 
des médicaments et d’évacuer des civils blessés de 
Sidon et de Tyr. Cela ne fait que s’ajouter à la brutalité 
qui se poursuit. 

59. Mais, bien entendu, je pense que les Etats-Unis 
sont heureux de tout cela car ils n’ont rien ignoré de 
ces actions depuis au moins un an et ils ont permis que 
pareille chose soit accomplie. Voilà ce que nous 
constatons pour l’instant. 

60. Mais je tiens à assurer les membres du Conseil 
qu’il est une chose que le peuple palestinien aime, et 
c’est la paix; et il y a une chose que le peuple 
palestinien continuera de faire, et c’est de lutter pour 
la paix. Mais les Palestiniens, sous la direction de 
I’OLP, ne peuvent concevoir la paix sans leur retour 
dans leurs foyers et sans l’exercice de leurs droits. 
Alors la paix pourra de nouveau régner en Palestine, 
comme elle y avait toujours régné. 

61. Le PRÉSIDENT : L’orateur suivant est 
M. Clovis Maksoud, observateur permanent de la 
Ligue des Etats arabes, à qui le Conseil a adressé une 
invitation en vertu de l’article 39 de son règlement 
intérieur provisoire [2374’ séance]. Je l’invite à pren- 
dre place à la table du Conseil et à faire sa déclaration. 

62. M. MAKSOUD (intrrp~c;ttrtion de I’nnglais) : Je 
ne sais pas comment l’histoire va juger ces quelques 
derniers jours. Nous n’avons pas à anticiper le travail 
des futurs historiens, mais nous pouvons en tout cas 
porter un jugement sur les diplomates et les politiciens 
de notre époque. Le Liban est un pays ravagé non pas 

par une guerre au Liban mais par une guerre contre le 
Liban, pays qui a fait preuve tout au long de son 

histoire d’une unité profonde et d’une grande volonti5 
de survie, dans la conviction qu’il était un refuge pour 
tous ceux qui avaient été chassés de chez eux, pour 
tous ceux qui avaient été asservis, pour tous ceux qui 
avaient été persécutés. Le Liban a eu avec les Etats- 
Unis des relations particulières, non pas des relations 
stratégiques, mais des relations fondées sur des 
valeurs humaines et intellectuelles. La plupart des 
dirigeants libanais ont fait leurs études dans des écoles 
et des universités américaines, et nombreux sont ceux 
qui sont venus des Etats-Unis pour s’installer au 
Liban. De nombreux Libanais vivant aux Etats-Unis 
sont devenus citoyens américains et ont contribué à la 
formation politique des Etats-Unis. Le mot “Amé- k 



rique”, dans les villages du Liban détruits aujourd’hui 
par l’allié stratégique des Etats-Unis, évoquait chez 
jeunes et vieux des notions d’espoir, de valeurs 
spirituelles et de capacité de succès. 

63, La ressemblance entre la société libanaise et ce 
creuset que sont les Etats-Unis constituait un exemple 
de société pluraliste où des gens d’origines ethniques 
differentes, de couleurs différentes, de religions et de 
races différentes pouvaient se fondre en une citoyen- 
neté unique. Pour les Libanais, c’était un exemple et 

h un reflet de leur propre expérience. 

64. L’amour que les Libanais portaient aux Etats- 
Unis en tant que pays que beaucoup décrivent comme 
une superpuissance, mais qui pour les Libanais et de 
nombreux arabes était une grande puissance, a disparu 
tout comme a disparu la distinction entre grandeur et 
statut de superpuissance avec le veto qui vient d’être 
exercé. 

65. Je parle peut-être au nom de la Ligue des Etats 
arabes, mais je n’en suis pas moins un Libanais et à ce 
titre je veux exprimer ma profonde tristesse de voir 
que maIgré toute l’énergie dont ont fait preuve les 
AmCricains qui connaissent le Liban et qui l’aiment, 
qui ont vécu au Liban et qui l’apprécient, qui ont 
essayé d’introduire dans le processus américain de 
prise de décisions un sentiment de compassion à 
l’égard d’un Liban déchiré, ils ont été incapables de 
s’opposer à cet élément qu’est un allié stratégique qui 
cherche non seulement à jouer avec la destinée du 
Liban mais aussi avec les possibilités de paix dans la 
rt5gion. Cet élément de compassion qui, pour beau- 
coup de Libanais, aurait dû permettre de recourir a 
I’abstention plutôt qu’au veto, a fait défaut. Ainsi, de 
nombreux Libanais voient les sentiments sincères 
d’affection et d’amour qu’ils portaient aux Etats-Unis 
anéantis dans le sang libanais. La tristesse que 
j’évoque est celle de Gibran Khalil Gibran, qui a vécu 
aux Etats-Unis, et celle de nombreux intellectuels 
libanais dont on n’a pas tenu compte aujourd’hui de 
l’héritage et qui n’ont pas réussi à influencer le 
processus de prise de décision. C’est cette tristesse et 
cette agonie que vient de provoquer le veto américain. 

66. De plus, le peuple palestinien qui, de son côté, 
chérissait de nombreuses valeurs communes fait I’ob- 
jet aujourd’hui d’une double attaque. D’une part Israël 
cherche à liquider physiquement le peuple palestinien 
de façon à le liquider politiquement dans les territoires 
occupés. D’autre part il tente de satisfaire le désir 
historique de vengeance que les sionistes éprouvent à 
l’égard du peuple palestinien, afin d’éliminer son 
organe politique et de l’empêcher d’accéder à I’auto- 
ddtermination. 

67. A l’heure actuelle, les Palestiniens résistent, 
usant de tous les moyens dont ils disposent à I’in- 
térieur des camps de réfugiés et en lançant des pierres 
dans les villes de Naplouse, Al-Khalil, Al-Bireh, 
Ramallah et Jérusalem. Mais la volonté de l’organe 

politique palestinien se trouve confrontée aux Etats- 
Unis, ce qui aurait pu être évité et aurait dû, 
historiquement, être évité. Les Palestiniens ont de plus 
en plus la preuve que les Etats-Unis sont de conni- 
vence avec Israël. II aurait été possible ce soir de 
les détromper si Ies Etats-Unis n’avaient pas exercé 
leur droit de veto. Aujourd’hui, alors que les Palesti- 
niens sont menacés d’extermination, ils manifestent 
une fois encore leur volonté de survivre. C’est pour 
cela que je dis que cette soirée passera sans doute dans 
les annales de l’histoire comme la soirée où la 
superpuissance a manqué l’occasion de manifester sa 
grandeur. Elle aurait pu saisir l’occasion pour panser 
les plaies du Liban et alléger les souffrances et l’agonie 
du peuple palestinien. Elle aurait pu aider à limiter au 
moins les effusions de sang que provoquent les 
bombes, les aéronefs et les navires qui sont ravitaillés 
par les Etats-Unis. Mais cette occasion a été manquée, 
ce que regrettent Ies millions d’amis que comptent les 
Etats-Unis dans le monde arabe. II est regrettable de 
penser qu’au cours des jours à venir le monde arabe 
sera plus conscient du fait que les Etats-Unis doivent 
être en collusion avec Israël, sinon Israël estimerait 
que les Etats-Unis sont en collision avec lui. 

68. C’est cette faiblesse d’une superpuissance qui 
nous empêche de percevoir la grandeur des Etats- 
Unis. Nous n’entrerons pas dans le détail. Mais si la 
politique gêne la politique, comment la responsabilité 
globale à l’égard de la paix mondiale peut-elle être 
assurée ? Cette situation est triste pour tous ceux 
d’entre nous qui avons étudié dans les universités 
américaines, qui avons appris à chérir les valeurs 
américaines que de voir les villes et villages libanais 
anéantis. C’est une triste expérience pour les Pales- 
tiniens qui ont vu dans l’expérience anticoloniale des 
Etats-Unis un bon exemple qui pourrait servir leur 
propre désir de créer leur propre Etat démocratique 
et laïque. 

69. Cette occasion a été manquée. Ce que nous 
espérons c’est qu’elle se représentera le plus vite 
possible. 

70. Le PRÉSIDENT : Le représentant du Liban a 
demandé la parole. Je la lui donne. 

71. M. TUÉNI (Liban) [interprétation de I’angluis] : 
Il n’y a pas de résolution. Nous ne pouvons que Ie 
déplorer, mais, bien que nous n’ayons pas de résolu- 
tion, je crois que nous avons une expression unanime 
de soutien - et je préfère souligner l’aspect positif 
plutôt que l’aspect négatif - en faveur de la r&olu- 
tion 509 (1982), de mon pays et de son destin. 

72. Je dis un soutien unanime car je ne peux man- 
quer de noter que la représentante des Etats-Unis s’est 
exprimée pour l’essentiel positivement, comme son 
gouvernement l’a fait à un haut niveau, quant au retrait 
immédiat et inconditionnel d’Israël du Liban. 

73. Je suis sûr que le Conseil prendra note du fait 
qu’il y a là un engagement sérieux et que les Etats- 
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Unis poursuivront leurs efforts pour répondre à 
l’appel. Je veux renouveler l’appel lancé ce matin par 
mon gouvernement à tous les Etats qui sont en mesure 
de nous aider en ces jours tragiques. 

74. Je saisis cette occasion pour adresser mes remer- 
ciements tout particuliers au représentant de J’Espa- 
gne qui a parrainé le projet de résolution, qui restera 
dans les annales un simple projet de résolution. Mais 
peut-être deviendra-t-il un jour une résolution lorsque 
le retrait aura eu lieu et que le cessez-le-feu intervien- 
dra. Je remercie également le représentant de l’Irlande 
- cela devient une tradition quotidienne - ainsi que 
le représentant du Japon. 

75. Monsieur le Président, je tiens à vous remercier 
beaucoup personnellement pour la patience extraor- 
dinaire dont vous avez fait montre. 

76. Mes derniers mots iront au representant de 
l’Union des Républiques socialistes soviétiques, qui 
en plus d’une occasion - même s’il a eu à s’abste- 
nir - a appuyé mon pays et défendu son intégrité 
territoriale et son indépendance. 

77. Pour terminer, qu’il me soit permis de dire très 
simplement que nous avons toujours la résolution 509 
(1982) et que nous espérons que le Secrétaire général, 
vous-même, Monsieur le Président, ainsi que les 
membres du Conseil poursuivrez vos efforts au titre de 
la résolution 509 (1982). 

78. Le PRÉSIDENT : Je donne la parole au re- 
présentant d’Israël. 

79. M. BLUM (Israël) [interpréfntion de l’anglais] : 
Nous avons été profondément émus en écoutant 
le représentant de l’Union soviétique. Le respect 
qu’éprouve son pays envers le droit international et 
envers les droits d’autres nations est de notoriété 
publique. Ce respect a été amplement affiché au fil des 
ans dans le monde entier, plus particulièrement ces 
dernières années sous la forme du génocide soviétique 
actuellement perpétré contre le peuple afghan, 

80. Ce n’est pas la première fois que le représentant 
de l’Union soviétique trouve bon d’accompagner ses 
observations de menaces à peine voilées à l’encontre 
de mon pays. Nous rejetons ces menaces et je tiens à 
dire au représentant de l’Union soviétique qu’aucune 

intimidation de la part de son pays n’impressionnera le 
peuple israélien. 

81. Nous rejetons les étranges tentatives compta- 
bles qu’a entreprises ici le représentant de l’Irlande. Si 
cela l’intéresse, comme j’espère que c’est le cas, il 
voudra peut-être bien se rappeler que le peuple que j’ai 
l’honneur et le privilège de représenter ici a été décimé 
tout au long de son histoire, notamment au cours de 
son histoire la plus récente. Peut-être alors sera-t-il 
mieux à même de comprendre combien nous sommes 
sensibles à la perte de toute vie humaine. 

82. Le PRÉSIDENT : Si personne d’autre ne désire 
prendre la parole, je vais demander la permission aux 
membres du Conseil de m’exprimer en tant que 
représentant de la FRANCE. 

83. Tout a déjà été dit sur le non-respect des appels 
au cessez-le-feu lancés par le Conseil et sur le non- 
respect des résolutions adoptées à l’unanimité par le 
Conseil. Je n’ai pas besoin d’expliquer pourquoi la 
France n’hésite pas à condamner l’intervention israé- 
lienne, pas plus qu’elle n’a hésité à condamner les 
autres interventions militaires sur le territoire du 
Liban dès lors qu’elles se faisaient contre la volonté 
des dirigeants légitimes du Liban. Je n’ai pas besoin 
d’expliquer non plus pourquoi la France a donné son 
plein appui au projet de résolution qui avait été 
présenté aujourd’hui par l’Espagne [S/1.51851. 

84. Si je prends la parole, c’est que devant les 
attaques dont le Liban et ses habitants sont l’objet, 
devant les pertes et les ruines qu’ils subissent, je ne 
peux m’empêcher de dire l’émotion et l’angoisse de la 
France. Je veux surtout dire au Liban et aux Libanais 
qu’aujourd’hui plus que jamais notre Co%r est avec 
eux et je voudrais donc formuler l’espoir, que bien que 
le projet de résolution n’ait pu être adopté par le 
Conseil, l’appel qu’il contient soit entendu par les 
parties au conflit. 

La séance est levée à 23 h 15. 

NOTE 

I Procès-verbaux gfflciels du Conseil de sécurité, quo!rié!ne 
année, Supplément spécial n” 4. 
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